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RESUMO

L’historiographie martiniquaise s’est faiblement intéressée aux institutions de patronage de l’enfance. Or, tout au long de la période coloniale, se tisse un réseau d’assistance de l’enfance pour répondre aux sérieux besoins de soins et d’éducation. Face à la misère ambiante des masses populaires, c’est l’initiative privée qui accueille l’enfance en difficulté. Les politiques publiques semblent particulièrement préoccupées par l’indiscipline et la déviance sociales. Cependant, il faut attendre les lois de départementalisation de 1946 pour qu’une politique sociale soutenue se mette en place et que se construise un champ médico-social.
TEXTO COMPLETO EM FRANCES

Quoique des travaux de recherche se soient intéressés à l’histoire de l'école scolaire à la Martinique et dans les colonies, on observe une indigence de l'écrit scientifique sur les institutions de patronage de l’enfance.  L’analyse des conditions d’émergence de l’éducation spéciale  constitue le parent pauvre de l’historiographie et des sciences sociales. Il semble que ce champ de « l’histoire des marges
 » n’ait guère intéressé les chercheurs de l’espace antillais-guyanais. 

La problématique qui guide notre étude pose la question  des préoccupations politiques au regard de l'enfance en difficulté dans la société martiniquaise. Nous tenterons d'interroger les significations sociales des structures éducatives et des initiatives privées et publiques au regard de la protection de l'enfance. Ne pouvant prétendre à une analyse détaillée et approfondie du sujet dans le cadre de cet article, nous nous limiterons à l’enfance dite malheureuse, catégorie d’enfance qui  préoccupe la société coloniale.

Loin de proposer une archéologie du savoir en la matière, nous tenterons de construire une lecture guidée d’un champ  de l’histoire de l'éducation, faisant émerger des temps forts, des pistes favorisant une exploration du cheminement historique qui conduit au secteur de l’enfance inadaptée.  Pour ce faire, nous survolerons la période pos-abolitionniste jusque dans la décennie 1960-1970.   

  Pour ce faire, l’étude sera fondée sur l’analyse de contenu de sources diversifiées composées de fonds publics tels que les délibérations du Conseil général de la Martinique et  de fonds privés tels que les archives diocésaines. Il convient de souligner que les sources restent hétérogènes et éparses ; ce qui écarte d’emblée toute tentative d’analyse quantitative. C’est dire que le matériau ainsi constitué impose au chercheur sa méthode, à savoir, l’approche qualitative. E. Dieblot et S.Fayet-Scribe ont montré dans une contribution à Histoire au Présent combien il est difficile de recueillir les données dans le cadre de l’histoire sociale.

C’est donc dans ses traces documentaires (Paul Ricoeur,1955) que nous tenterons d’interroger un pan de l'éducation de l'enfance martiniquaise. L’approche historique revêt pour nous le sens que Ricoeur lui attribue : non faire revivre, mais « re-composer », « re-constituer »
. Ceci étant, nous ne perdons pas de vue l’idée fondamentale selon laquelle « la démarche historique n’est qu’une dimension de la méthode qui est non seulement historique mais aussi « objective », le statut de l’histoire étant [selon le mot de Berthelot] logique et méthodologique »

Etat général de l’enfance issue des couches populaires

Une enfance déshéritée

Quand on évoque la prise en charge de l’enfance déshéritée,  l’ouvroir des jeunes filles (fondé en 1852), le foyer de l’Espérance (1907), le foyer des orphelins de pères mobilisés (1915) voire le centre La Tracée (1927), sont spontanément cités comme des institutions qui ont marqué la société martiniquaise ; certaines d’entre elles, tels l’institution des Apprentis d’Auteuil
, le foyer La Ruche, existent encore aujourd’hui sous d’autres formes.  

Ces structures ont constitué, au cours du temps, une soupape de sûreté sociale, un système de régulation de la déviance juvénile, un palliatif contre  les fléaux générateurs de désordre social : la faim et la maladie. Ainsi, freinant un tant soit peu le paupérisme de nombreux enfants, se sont-elles inscrites dans une dynamique de prévoyance et d’éducation. Le discours laudatif des familles et des administrations à l’égard des promoteurs de maisons et services de bienfaisance s’explique par l’état d’indigence des enfants que recueillaient les institutions. 

La plupart des observateurs de la société coloniale soulignent l’absorption d’enfants très jeunes par les travaux en petites bandes dans les champs de cannes à sucre. Apparemment, la loi de 1882 sur l’obligation scolaire n’est pas respectée dans la colonie martiniquaise.; De nombreux enfants ne fréquentent pas l’école du fait de l’éloignement son éloignement des campagnes. Quant aux salles d’asile, elles sont insuffisantes dans la colonie ; quand elles existent, elles sont localisées dans les bourgs ou sont payantes ; les enfants pauvres en sont exclus.
Le contexte de misère généralisée des masses populaires, les cataclysmes naturels, les épidémies viennent fragiliser les familles pauvres. L’antienne de la misère qui crie sa complainte à travers la littérature antillaise est une réalité, le pain quotidien et amer des enfants relégués à la périphérie de la démocratie. Misère durable que l’on tente d’exorciser, même au lendemain de la départementalisation tant attendue : Du travail ou du pain. Dans les foyers ouvriers, c’est la mort lente, c’est le rachitisme pour les enfants privés de lait. De nouveau la sous-alimentation marque sa présence sur les visages
. 

Devant cette situation, l’Assistance publique présente une peau de chagrin, la mise en place d’une organisation médico-sociale se fait longtemps attendre ; en dépit de tous les vœux pieux, aucun crédit conséquent n’est libéré pour mettre en marche une politique d’actions pouvant offrir des espaces de soins, d’éducation et de culture  à l’enfance et à la population. Dans ce contexte, l’enfant privé de soins élémentaires et d’assistance, n'a d'autres alternatives que la résignation et la déviance. Sans repères et parfois sans père, pourra-t-il rester conforme et discipliné dans une société où la ténacité de la faim le pousse inexorablement vers le larcin ?

Une enfance abandonnée des initiatives publiques
Une lecture trop rapide des périodiques et documents officiels peut conduire à penser que la colonie est dotée d’un dispositif d'assistance en faveur de toute l’enfance. Les maisons d’enfance ne reçoivent les filles et les garçons qu’entre 1 et 12 ans. Les établissements réclament souvent une lettre de recommandation et, bien sûr, le certificat de baptême pour le recrutement de l’enfant. Tous n’ont donc  pas droit de cité dans les institutions ; ils ne peuvent bénéficier d’une assistance à cause de leur âge, leur caractère jugé difficile à modifier, leur vagabondage. Dans cette catégorie, il faut inclure les enfants malades ou handicapés que les hospices privés ne peuvent soigner. Nous pourrions ainsi parcourir diverses situations de l’enfance et faire surgir le vide qui demeure malgré les offres de l’initiative privée.

Le réseau d'assistance laisse sur les bords de la vie et sans protection, de nombreux enfants : « des rebelles qu’il sera difficile pour ne pas dire impossible de modifier
 ». Il existe donc une catégorie d’enfance non assistée, ne répondant pas aux critères d’admission qu’exigent les comités de patronage.

 Il s’agit essentiellement d’enfants et d’adolescents désœuvrés, affamés et souvent sans attaches familiales précises ; ils traînent dans les rues, vivant de petits jobs et de larcins. En dehors de toute mesure éducative d’encadrement, ces enfants livrés à eux-mêmes finissent par échouer à la prison. Cette enfance  errante est représentée comme un danger social et le berceau de la criminalité, à l’instar de l’arriéré en France, au 19e siècle. Or, il n’existe aucune structure de rééducation et de réinsertion du mineur détenu dans la colonie ; alors, ils récidivent et retournent en prison. 

Appelée enfance vagabonde, assistée, malheureuse, coupable ou délinquante elle sera désignée au début des années 1950 comme l’enfance inadaptée, notion qui glissera bien plus tard, sous l’appellation plus éclectique d’enfance handicapée ou en difficulté. Quelles structures se tissent-elles autour de cette enfance difficile ? Comment tente-t-on de contrôler et de rééduquer l’enfant déviant ?

Les structures de correction et d'éducation à la discipline  

Au lendemain de l’abolition de l’esclavage, le souci d’encadrement et de contrôle des nouveaux affranchis accentue le mécanisme de maintien de l’ordre. L’indigence matérielle favorise la marginalité urbaine qui entraîne dans sa course enfants comme adultes. Des mesures sont donc adoptées tel le décret du  27 avril 1848 relatif à la formation d’ateliers de discipline dans les colonies. 

La session de 1848 du Conseil Privé salue  cette initiative en ces termes : « après avoir assuré la répression du vagabondage par des moyens sévères, il importe de prendre des mesures équitables pour garantir le travail à tout citoyen qui viendrait à être déclaré vagabond » et par conséquent  «d’enlever aux mauvais sujets et aux personnes jusqu’à la ressource d’un prétexte à invoquer
 ». C’est ainsi que l’on établit des ateliers de discipline sur des habitations domaniales telles que  Trou-Vaillant à Saint-Pierre, Fonds Saint-Jacques à Sainte-Marie. Dès 1849,  on observe un réseau actif de contrôle et de répression de la déviance des adultes comme des mineurs :

Une maison de correction de mineurs au camp des Pitons

C’est un arrêté du 8 septembre 1849 qui érige en maison de correction une dépendance du camp des Pitons. Dans cette nouvelle structure, les enfants cohabitent avec d’autres correctionnaires adultes ; toutefois, le texte précise que  «les jeunes détenus seront à part des disciplinaires avec lesquels ils n’auront aucune relation. » Cette apparente précaution légitime la création de la maison de correction dans des conditions que l’on dit être provisoires.  Soulignons qu’à cet égard, une loi du 5 août 1850 appelée «charte des colonies agricoles pénales
 » en France,  appuiera l’idée de séparer les mineurs détenus des adultes incarcérés. 

L’arrêté justifie la détention des mineurs au camp des Pitons en précisant «qu’il n’existe ni maison spéciale, ni maison de correction pour les jeunes détenus, ni fermes agricoles où l’administration puisse les placer
 ». C’est le cas de Ferdinand, 9 ans et Alfred, 12 ans
, arrêtés pour délit de vagabondage. Ils sont acquittés mais doivent être conduits dans une maison de correction jusqu’à l’accomplissement de leur vingtième année ; le Directeur de l’Intérieur les dépose au camp des Pitons où ils seront employés aux travaux de routes et soumis à un régime différent des autres condamnés.  C’est dire que ces enfants passeront une grande partie de leur enfance dans la dureté de l’univers carcéral. A une époque où le vagabondage est sévèrement réprimé et le goût pour l’instruction découragé par toutes sortes de subterfuges au profit de l’exploitation agricole, on peut supposer le zèle de l’administration dans ce marché de l’enfance
 vagabonde.     

Les dispositifs disciplinaires remplissant des fonctions de contrôle et de rentabilité, continuent d’émerger çà et là dans le paysage colonial :

Des structures d’encadrement en mutation
- 1850, Création d’une maison de détention des jeunes filles.

- 1852, L’atelier de discipline (pour jeunes filles) et la maison de correction sont provisoirement placés à la prison centrale de Fort-de-France. Cette localisation serait-elle un simple transfert d’établissement ? Ne coïnciderait-elle pas avec le décret sur le délit de vagabondage
 créé la même année renforçant ainsi le quadrillage d’une population d’enfant gênante» ?  

- 1853 : Transfert de la maison de correction des jeunes détenus dans les bâtiments du port. Il est, à cet égard, intéressant d’observer la fréquente mobilité de ces espaces de détention des mineurs. Il s'agit souvent de baraquements construits en fonction des besoins de la colonie, réfection des routes, entretien des caniveaux mais surtout travaux agricoles. Quoi qu’il en soit, les lieux de détention servent davantage de dortoirs et d’ateliers puisque  «la journée du travail des jeunes correctionnaires commence au lever du soleil et ne se termine qu’à son coucher
 »

Les colonies agricoles : centres éducatifs ou prisons champêtres ?

A partir de 1858, la notion de maison de correction ou atelier de discipline des enfants mineurs glisse sous l’appellation  colonie agricole
. Dès le 1er janvier 1859, l’habitation des Pitons, atelier de discipline en 1849, est érigée en colonie agricole pour jeunes filles détenues. A Sainte-Marie, est installée une colonie agricole sur l’habitation domaniale Saint-Jacques.
En 1873, une convention est passée avec M. Assier de Pompignan, fermier de l’habitation Saint-Jacques. Les correctionnaires sont entretenus aux frais des fermiers qui leur assurent les soins médicaux en cas de maladie. Par ce changement de nom, veut-on établir à la Martinique  une institution de correction sur le modèle de la colonie de Mettray en France ? Evolue-t-on vers un paradigme de non-prison champêtre ? S’agit-il de l’amorce d’une rééducation par l’exploitation agricole ? Hélas ! La colonie est encore loin de toute idée de réforme en la matière ; il ne s’agit donc pas d’un changement d’orientation du système carcéral des mineurs. Les textes précisent, d’ailleurs, que les colonies agricoles sont soumises au même règlement que les maisons de correction et les ateliers de discipline. La notion de colonie agricole semble davantage correspondre à la nature du travail des mineurs et à la localisation spécifique de la structure ; il n’existe sur l’habitation, aucun encadrement particulier, laïc ou religieux, aucune organisation de la journée pouvant conclure à une dimension éducative voire rééducative de la colonie agricole.  Bien au contraire, le volume de travail agricole ne laisse aucune place à l’instruction la plus élémentaire ; le conseil général rejette un crédit de 600,00 F. pour l’indemnisation d’un instituteur chargé de cours auprès des enfants détenus, comme «tout à fait inutile 
». Cette démarche traduit la fonction attendue de l’institution pénale  : un lieu de contrôle et de discipline et non une maison d’éducation.

Les colonies agricoles, un système en voie de disparition

A partir de 1880, semble s’amorcer un déclin des colonies agricoles ou autres ateliers de discipline pour enfants. D’ailleurs la notion de colonie agricole est souvent remplacée par celle plus générale de  «pénitentiaire des jeunes ».

C’est ainsi que le 15 février 1881, M. Prévoteau-Duclary, seul fermier de l’habitation Saint-Jacques, informe l’administration pénitentiaire de son intention de résilier la convention. Les mineurs (une vingtaine de garçons) sont donc réaffectés à la prison de Fort-de-France où ils semblent constituer une charge financière plus lourde. La commission coloniale prie le conseil général d’étudier un moyen de faire travailler les jeunes détenus afin de justifier l’augmentation des dépenses en nourriture. Le mot d’ordre est lancé : décourager     les éternels pensionnaires de la prison, qui sitôt qu’ils en sont sortis ne pensent qu’à y retourner… 
 On pense que si les détenus sont   «astreints à un travail raisonnable et sérieux, les infirmeries et les prisons seront moins garnies ; c’est l’oisiveté qui, le plus souvent porte ces gens-là à se faire malades… ». La colonie n’aspire qu’à alléger le budget pénitentiaire et cherche à extraire les enfants détenus de la prison centrale. 

Les derniers pénitenciers de jeunes dans la colonie

La même année, l’administration pénale soumet à l’assemblée locale un projet de pénitencier des mineurs à l’habitation domaniale Morne-Vanier mais le conseil général rejette cette proposition pour trois raisons principales :

- Au Morne-Vanier, les enfants seront inoccupés et donc oisifs

- L’habitation domaniale est trop proche de la ville

Et le motif qui paraît le plus déterminant :

- Les aménagements, la nourriture et les frais de gardiens s’élèveraient à 6 680 francs si ce projet était retenu. 

Une autre proposition est avancée : celle d’un propriétaire, offrant  «toutes  les conditions d’honorabilité désirables », qui accepterait d’établir sur sa propriété le pénitencier des mineurs. Il nourrirait les jeunes détenus, les ferait travailler, les moraliserait. La charge de la colonie se réduirait à la construction d’un hangar pour loger les enfants,  «une  petite case à construire ». 

Les jeunes sont alors installés sur cette propriété (située vraisemblablement à Bellevue) mais ils s’évadent souvent. Cet emplacement est donc abandonné et on les place au Jardin des Plantes de Saint-Pierre où les détenus sont logés dans un des bâtiments aménagés. Là encore, on déplore leurs fréquentes évasions. Le pénitencier du Jardin des Plantes est supprimé en mars 1886
. L’idée de colonie agricole est abandonnée pour quelque temps. 

La Prison centrale, seul lieu de détention des mineurs, continue à absorber et rejeter des enfants malheureux ; au fil du temps, ceux-ci se construisent une identité  de voyous, marqués du stigmate d’une institution redoutable : Lajol (en créole) : La prison !
Les préoccupations politiques devant l’état de l’enfance abandonnée 
Vœu de création d’une institution pour les mineurs détenus

La question des enfants abandonnés ressurgira vers 1890. Profitant de la discussion du Conseil général au chapitre «Secours aux indigents », M. Bélus,  conseiller général, pose le problème de l’insuffisance du parc institutionnel de protection de l’enfance et singulièrement de l’enfance abandonnée. Il propose à l’assemblée locale d’adopter une mesure qui puisse  donner satisfaction à tous les intérêts, préservant de la misère et maintenant dans le droit chemin les nombreux enfants qui, plus tard, faute de soin deviennent des vagabonds et des voleurs.  Il fait état d’un nombre considérable d’enfants abandonnés livrés à eux-mêmes  parce que les parents sont morts ou en prison. Il dénonce la faiblesse des ressources des bureaux de bienfaisance. Il faut, dit-il, «les enlever au mal et trouver le moyen d’en faire d’honnêtes hommes". Il avance donc une solution : « installer comme cela s’est fait dans la Métropole, un établissement où les enfants seraient accueillis ». Le conseiller général signale la présence de nombreuses habitations domaniales qui pourraient servir à la création d’un asile pour le regroupement des enfants de 15 ou 16 ans, filles et garçons. Plus qu’un univers strictement agricole, M. Bélus souhaiterait que soient dispensées non une instruction complète mais seulement les premières notions où on leur apprendrait à lire et à écrire mais surtout à travailler. Il pense qu’une telle institution pourrait permettre de  supprimer le vagabondage, diminuer les nombreux délits que les tribunaux correctionnels ont aujourd’hui à réprimer, inculquer l’idée du travail et de l’honnêteté à ces malheureux.

Quoique le conseil général salue le bien-fondé d’une telle proposition, il craint qu’elle ne soit réalisable et qu’elle ne donne les résultats escomptés puisque le système a échoué en France ; selon le président de la séance il faudrait se contenter des lits qui existent dans les ouvroirs ou augmenter les crédits pour y admettre le plus grand nombre d’enfants. Le problème reste alors entier, puisqu'il n’existe encore aucune structure pour les garçons et l’ouvroir n'admet que des orphelines de mois de cinq ans ; l’augmentation des crédits des ouvroirs ne peut résoudre le problème crucial des adolescents abandonnés et des mineurs détenus ; mais la colonie est-elle prête à engager une dépense en faveur de cette population d’enfants considérée comme étant atteinte d’un mal social ? 

Le problème des enfants détenus et abandonnés sera posé de nouveau en 1892 et en 1896 au sein du conseil général ; le conseil adopte la proposition de nommer une commission de cinq membres en vue d’étudier un projet d’installation d’une colonie agricole pour les enfants moralement abandonnés et la création d’une maison de correction. Or, aucune suite n’est donnée à cette proposition. 

La question des mineurs détenus : la non-assistance dénoncée

Au cours de la séance du 14 décembre 1898 cette question récurrente survient au chapitre Prisons. C’est alors que Monsieur Clavius-Marius, porteur de la proposition de 1896 laisse éclater son indignation : En violation de la loi, en violation de notre code pénal, au mépris de toute humanité, des mineurs de moins de 16 ans sont jetés dans des maisons d’arrêt au milieu de toute l’écume malfaisante de notre société coloniale…Il faut que le conseil général s’occupe une fois pour toutes de cette œuvre d’assainissement moral…
En France, depuis 1839, on se préoccupe de sortir les enfants des prisons pour adultes, d’introduire l’éducation et l’instruction scolaire dans les lieux de détention des mineurs, de favoriser la réinsertion en milieu ouvert sous le contrôle de Sociétés de Patronage ; nous avons déjà mentionné la loi du 5 août 1850 sur l’éducation et le patronage des jeunes détenus qui fonde les colonies pénitentiaires et correctionnelles où les enfants sont inventoriés en fonction de leurs comportements. Au moment où s’exprime M. Clavius-Marius, il existe en France, deux lois importantes : la loi du 24 juillet 1889 sur la protection des enfants dont les parents sont déchus de leur puissance paternelle (et ont été condamnés pour crime, vagabondage, ivrognerie…) et la loi du 19 avril 1898 sur la répression des violences sur les mineurs….Malheureusement, ces dispositifs ne sont ni appliqués ni encouragés dans la société coloniale. Quoi qu’il en soit, les interventions des divers acteurs politiques n’ont pas été vaines puisque la question de l’assistance à l’enfance occupe longuement les discussions de l’assemblée locale ; en effet, vers la fin du 19e siècle, les progressistes luttent pour l’instauration des lois républicaines en faveur des masses populaires. 

Pour une prise en charge de l’enfance assistée : Projets de création d’institutions spéciales
L’analyse des discussions du conseil général laisse apparaître une prise de conscience de la situation des enfants abandonnés et des mineurs détenus. L’idée d’une institutionnalisation de l’encadrement éducatif prend corps. C’est ainsi que le rapporteur de la commission financière de la session de 1912,  propose l’organisation d’un service spécial pour les enfants assistés qu’il ne faut pas confondre avec les enfants abandonnés ; et il poursuit en apportant une appréciation morale : ceux-là (les enfants abandonnés) sont bons sujets, déshérités de la fortune ». Ce qui laisse supposer que les autres volontairement sous-entendu seraient mauvais sujets, déshérités de la morale ?  En tout cas, cette habileté rhétorique a pour effet de lever le voile sur le visage de l’enfant assisté, mettant à nu son caractère moral. Le conseiller casse l’enveloppe administrative étiquetée enfance assistée pour révéler ce qu’elle cache réellement : une population sensible et, somme toute, menaçante. 

Contrairement à la loi du 27 avril 1904, qui regroupe sous l’appellation «enfance assistée » les enfants trouvés, abandonnés, orphelins pauvres, maltraités, délaissés ou moralement abandonnés, le conseil général de la Martinique semble en faire un concept exclusif  désignant sous cette catégorie, les enfants moralement abandonnés dont les mineurs détenus. Cette différenciation montre bien que c’est l’enfant déviant qui préoccupe la société et, à travers lui, la turbulence, l’indiscipline des gens de sa condition vécues comme une menace de l’ordre établi. Autant d'ingrédients qui alimentent le «fantasme de l’errance
 ».

Les élus proposent de joindre à la question de l’assistance des enfants abandonnés l’étude d’une réforme pénitentiaire des jeunes détenus. 

En 1912, l’assemblée est en mesure de proposer des terrains pouvant permettre l’érection des institutions de l’enfance assistée et abandonnée : 

La Tracée  pour la colonie agricole de l’enfance assistée et l’asile d’aliénés

Préfontaine,  pour la colonie agricole de l’enfance abandonnée.

Dès 1917, le gouverneur annonce l’ouverture imminente des deux colonies agricoles mais aucune d’entre elles ne s’ouvrira. Est-ce une conséquence de la guerre ? L’essor du Patronage Saint-Louis et la création du foyer des orphelins en 1915 auraient-ils infléchi l’ardeur des préoccupations et différé l’urgence d’une mise en œuvre des institutions tant attendues
 ? Il est  d’autant plus difficile de le comprendre que les plans ont bel et bien été dessinés, que la colonie jouit d’une économie plutôt florissante, que c’est l’année de la première charte qui organise l’Assistance Publique ; bref, que le temps semble favorable à tous points de vue. 

Les enfants continuent à être envoyés en prison où leurs conditions de détention sont très défavorables.

Les enfants à la prison de Fort-de-France : conditions de détention 

Entre 1920 et 1927 tous les rapports de la commission de surveillance de la prison signalent la situation des mineurs détenus à la prison de Fort-de-France :

Ce sont des enfants et adolescents âgés de 11 à 18 ans provenant de différentes communes de l’île ; ils sont généralement arrêtés pour vol
. Leurs peines vont de  8 jours à 8 mois selon leur âge et la gravité du délit ; les enfants de moins de 16 ans ayant agi sans discernement  sont acquittés ou affectés en maison de correction ; avant 1930, ils seront détenus à la prison centrale, faute de structure spéciale. Quelquefois, on essaie d’éviter la prison aux très jeunes enfants en sollicitant un foyer de l’enfance ; c’est le cas d’Edouard, 13 ans, traduit pour vol devant le Tribunal correctionnel en mai 1927 ; acquitté pour avoir agi sans discernement, il doit purger une peine de 5 ans dans une maison de correction

 (la prison, en l’occurrence). Vu l’âge du prévenu, le Procureur de la République estime qu’il vaudrait mieux le confier à une institution charitable…Reste à savoir si cet enfant marqué  par son  rapport avec la justice trouvera une place au Patronage Saint-Louis. Signalons que presque tous les enfants détenus en Maison centrale, bien qu’âgés de moins de 16 ans, sont déjà récidivistes. 

Outre les garçons, on retrouve, dans la prison, des filles mineures internées dans le quartier des femmes ; quoique âgées de 13 à 16 ans, elles sont  parquées dans la même salle que les détenues plus âgées qu’elles. Observons que la société comme les administrations  restent muettes sur la situation des mineures détenues
 ; le centre de sauvegarde des filles délinquantes ne sera créé qu’en 1965. 

En tout cas, filles comme garçons sont contraints à un séjour dans la promiscuité morale, dans une carence hygiénique souvent dénoncée par les commissions de surveillance. 

Dans le rapport de commission du 26 juillet 1920, le directeur de la prison fait remarquer qu’il a dû changer de local les jeunes à cause du nombre important de prisonniers ; les enfants sont logés dans une pièce vétuste «où les poteaux à la hauteur de l’appui des fenêtres sont presque complètement pourris ». C’est un local jugé très étroit par la commission, tout à fait insuffisant pour le nombre des détenus ; ce qui n’empêche pas la promiscuité et le contact avec les autres prisonniers adultes puisqu’on remarque que «le système d’emprisonnement en commun pratiqué en raison de l’insuffisance des locaux tant à l’égard des jeunes détenus qu’à l’égard des autres condamnés et prévenus n’est pas de nature à favoriser leur moralité ».

Des enfants oisifs et sans encadrement éducatif

Presque tous les rapports de la commission de surveillance soulignent l’inactivité des enfants : « ils s’étiolent  et ne peuvent être occupés à aucun travail sérieux » (12 juin 1920).

« Les enfants dans la prison sont dans une oisiveté absolue qui ne peut qu’ajouter à leur dépravation (26 juillet 1920), «les jeunes détenus âgés de 11 à 16 ans sont dans une cour étroite, sans travail, sans instruction, faute d’un gardien » (23 décembre 1920), la commission dénonce  «un état de désœuvrement presque complet » (30 juin 1921).
Comment réformer la détention des mineurs ?
En 1921, après une visite à la prison, le Procureur de la République adresse une lettre au Gouverneur dans laquelle il dresse un état des «conditions très défectueuses dans lesquelles se trouvent les jeunes détenus ». Il émet quelques réserves sur la création d’une colonie pénitentiaire agricole (frais de premier établissement, frais de gardiennage pouvant être considérables). Le procureur suggère une autre solution : 

Affecter un autre établissement à l’hospitalisation des aliénés et aménager la partie que ces malades occupent «en ateliers dortoirs et cours où les jeunes détenus recevraient l’instruction primaire et professionnelle et trouveraient des conditions plus hygiéniques d’existence ».

En guise d’instructeur, il pense qu’un «gardien spécial » pourvu du Certificat d’études primaires  et à la fois «bon ouvrier » pourrait leur donner les premiers éléments d’instruction et la pratique tout au moins du bois. 

Outre cette formation, il suggère de faire travailler ces enfants au Bassin de Radoub où ils pourraient, suivant leurs aptitudes, devenir apprentis-mécaniciens, forgerons, en même temps que menuisiers. 

Manifestement, les vœux du procureur de la République ne sont pas suivis d’effet. Cependant, il continue à pointer la situation des enfants détenus ; dans son rapport du 8 décembre 1927, il demande au Directeur de la prison de lui établir, de toute urgence, un état détaillé des jeunes détenus des deux sexes qui sont dans la prison et de lui rendre compte de la réalisation de l’installation des jeunes garçons «dans un local distinct et séparé ».

Comme par le passé, les autorités coloniales font la sourde oreille quant aux conditions de détention des jeunes ; selon l’administration pénitentiaire, le sort des enfants en prison ne pourra s’améliorer que lorsque les aliénés seront transférés dans un autre lieu ; or, les restrictions budgétaires (surtout en période d’après-guerre et de crise économique), ne permettront pas d’envisager la construction d’un hôpital psychiatrique. Les vœux de réformes des politiques ne sont pas suivis d’effet. L’initiative publique reste carencée devant les besoins d’éducation et de formation des jeunes en grande difficulté sociale  Les mineurs détenus  resteront en prison attendant que l’initiative privée intervienne en lieu et place de la responsabilité publique. 

L’œuvre de protection de l'enfance coupable : la création d'un centre éducatif

Une initiative privée

En 1927, le Comité des Dames martiniquaises crée, à Fort-de-France, l’œuvre des prisons dans le but de l’amendement moral des détenus par une formation morale et catéchistique ; c’est dans ce contexte que Mademoiselle Gallony, visiteuse de prisons, a l’idée de créer une maison d’accueil pour les mineurs détenus qui «continuaient à se pervertir au contact de leurs aînés
… ». Gagnant à sa cause des hommes influents dont des magistrats,  le député-maire de Fort-de-France, Victor Sévère, Monseigneur Lequien…, elle obtient le bail du domaine de La Tracée et l’Oeuvre de l’enfance coupable, placée sous le patronage d’un comité d’honneur que préside Monsieur le Gouverneur est créée en 1929.

Le centre se situe entre le Gros-Morne et Trinité, au bas du Vert-Pré. C’est en fait un jardin d’essai avec une petite maison en bois et une maison basse de 8 m sur 20 en ruines. Si le domaine offre des possibilités multiples en matière d’exploitation agricole, les conditions matérielles de la maison d’accueil requièrent de gros travaux de restauration. A cet égard, l’administration montre une certaine réticence ; l’Eglise hésite à engager les prêtres du diocèse dans cette affaire. Mais l’endurance de Mlle Gallony aidant, l’œuvre démarre vraiment en 1931. 

Le Supérieur de la Congrégation des Pères du Saint-Esprit consent à mettre des prêtres à la disposition de l’œuvre. Le Conseil général sert une subvention annuelle qui varie selon les fonds du budget entre 20000 et 30000 francs ; cette somme étant insuffisante, le Père organise des fêtes, entretient des relations avec des notables et propriétaires fonciers, ce qui l’amène à toujours s’absenter de l’institution. Le personnel d’encadrement se compose essentiellement de deux gardiens, détenus repentis, dit-on. Il faut attendre les années 1940 pour que soient recrutés des gardiens non détenus. 

Dans une lettre adressée à ses confrères de Guadeloupe désireux de créer une institution similaire, le Père Le Retraite dresse un tableau plutôt sombre des conditions de vie à La Tracée :  Je tiens, mais quelle vie ! Impossible de garder un frère jusqu’à présent ; il est vrai qu’on me donnait ceux qu’on ne voulait pas ailleurs. Et je suis seul avec mes 63 enfants et deux bons nègres comme gardiens, pas de religieuses
… 

C’est ainsi que le Centre sera dirigé par des Pères spiritains pendant 20 ans.

Les pensionnaires du centre de Protection de l’enfance coupable

En 1937, le Père Le Retraite, alors directeur du centre, distingue trois catégories d'enfants :

· Les mineurs condamnés à la correction, les enfants abandonnés, les enfants confiés à l’œuvre par leurs parents (enfants rebelles que les parents mettent à la réforme selon le mot du Père Le Retraite) qui paient une somme de 25 francs par mois ; les autres sont à la charge de la colonie.

L’Annuaire de Martinique de 1936 fait état d’un effectif de 43 enfants dont 8 confiés par la justice. On peut en déduire que 40% des pensionnaires de l’institution ne sont pas des mineurs détenus. Nous ne disposons pas de sources chiffrées pouvant permettre une autre lecture. Nous émettons l’hypothèse selon laquelle ce centre supplée aux carences de toute la société (famille et diverses administrations). C’est le seul établissement de la colonie qui reçoive les enfants déviants et difficiles ; en  période de crise, il est évidemment sollicité par le plus grand nombre. Le Père Triclot, directeur de l'œuvre au début des 1940
, note une affluence de clients pendant la guerre : 80 bouches à nourrir : la misère croissante était mauvaise conseillère
.
Le caractère polymorphe de la population de La Tracée peut aussi s’expliquer par la situation socio-familiale de cette époque : pour de nombreuses familles, cette institution dirigée par des prêtres représente un lieu éducatif de redressement par excellence ; on peut supposer que les enfants exclus du système scolaire ou en rupture/conflit avec la famille, sont des clients potentiels. Rappelons que de nombreux foyers vivent sur le mode matrifocal souvent sans référence paternelle. Plusieurs familles en détresse ont dû recourir à l’œuvre de l’enfance coupable.

Ne perdons pas de vue l’idée selon laquelle il faut élever durement l’enfant et singulièrement le jeune garçon pour lui éviter les «mauvaises fréquentations ». Le but de cette éducation plutôt coercitive est que l’enfant ne dévie pas, qu’il ne prenne pas de «mauvais plis » mais garde ou retrouve le «droit chemin »

Que demande la société à la Tracée sinon de redresser le déviant, le forcer à marcher droit, le re-modeler selon l’ordre social, faire de lui un honnête homme, docile et travailleur ? Et ainsi qu’on l’exprime à cette époque, le forger et le polir.
Représentations sociales des enfants de La Tracée

La seule évocation du mot La Tracée inspire la crainte et la terreur chez les enfants. L’enfant coupable annonce les caractéristiques du voyou, du mauvais bougre à corriger. Sous sa douce appellation de centre de protection, La Tracée joue symboliquement le rôle d’un rappel permanent de la répression possible et d’une autorité dissuasive. C’est le lieu où l’on fait sortir le mauvais sang, terre d’exil où l’on scie volontiers les cornes des majors.

Pendant très longtemps, les enfants seront perçus comme des enfants terribles, des enfants dangereux qui réunissent tous les avatars du mauvais garçon. Tous les fantasmes de la criminalité se cristallisent dans l’appellation garçon de La Tracée.  était une prison, que les enfants qui s’y trouvaient n’étaient pas des enfants comme moi ». Dans un discours prononcé en 1966, Gilbert Gratiant, alors Président du Conseil général rappelle l’image du camp La Tracée : « jusque-là, on avait parlé d’un lieu d’épouvante où des jeunes et terribles délinquants vivaient surveillés ».

L’une des caractéristiques principales du centre, c’est la correction du mineur, le redressement des durs  par le travail et les coups ; une telle affiche jointe à l’image d’un établissement éloigné de la vie de la Cité en achève la peinture singulière et maintient les schèmes de représentations de l’enfance coupable dans le prisme de la criminalité. 

Dans un article du journal La Paix, le père Triclot décrit les garçons comme  des enfants intenables et voués au crime ; certains sont  ancrés dans le vice et le mensonge, d’autres sont  déficients physiques ou mentaux. Le Père-directeur souligne la dureté du terrain marqué par une succession d’entrées et de sorties, les évasions des incorrigibles, la sanction des voyous. 

Face à un tel profil psychologique, la punition est intégrée dans l’acte d’éduquer. Le Père- éducateur exerce une méthode paternelle de par son rôle de père adoptif d’enfants abandonnés mais aussi de père spirituel capable de sonder leur caractère et ainsi, d’appliquer au besoin la correction (corporelle) qui s’impose mais aussi le cachot pour calmer un révolté et les récidivistes de l’évasion.
Le travail de la terre, lieu de rééducation

Toute l’action éducative porte sur l’agriculture et l’élevage, les travaux sont donc variés et mobilisent les enfants presque toute la journée : plantation de bananes, d’ignames, entretien de la porcherie. Outre ces tâches éducatives, les garçons exécutent les travaux de réparation et de rénovation des bâtiments. Cependant, ils ne reçoivent aucune instruction scolaire, seul l’enseignement du catéchisme est dispensé. 

En dépit des voeux pieux et d’un encadrement ecclésiastique, l’oeuvre de la protection de l’enfance coupable ne sera qu’une maison de coercition où les labeurs agricoles et les rudiments catéchistiques phagocytent toute idée de promotion de l’enfant par l’instruction scolaire. Finalement, le séjour dans cette maison de correction isole davantage le pensionnaire en le marquant plus fortement.

Le Centre La Tracée aura rempli les fonctions attendues par la société : écarter de la ville les enfants vagabonds, décongestionner la prison, contrôler la marginalité juvénile, contribuer à l’ordre social.

La maison de correction ferme ses portes en 1948 mais le «garçon de La Tracée » construit pendant 20 ans hantera l’imaginaire social. Contrairement aux ouvroirs et foyers qui établissent des interactions, comme centres d’apprentissage professionnel, l’institution pour la Protection de l’enfance coupable s’est développée comme un appendice du réseau d’assistance, un dispositif disciplinaire qu’alimente volontiers la maison centrale. C’est sur ce terreau institutionnel et idéologique que se sont formées les représentations de cette enfance.

L’enfance inadaptée au début des années 1950

La politique sociale s'organise

Au lendemain de la promulgation de la départementalisation, les lois sociales voient progressivement le jour. Pour la première fois l’initiative publique crée en 1949, un foyer pour l’accueil des pupilles filles, au Lazaret des Trois Ilets. Un centre est prévu pour les garçons. Les prévisions annoncent des structures d’accueil de l’enfance  inadaptée ; le chantier est immense : les enfants anormaux ne bénéficient d’aucune structure thérapeutique spécialisée ; ils vivent pour la plupart cachés comme frappés d’une malédiction ; d’autres enfants sont internés à l’asile des vieillards ou à l’asile des aliénés. La colonie n’a pas développé une politique de l’action médico-sociale en leur faveur.
Depuis la fermeture du centre pour la protection des mineurs aucune structure n’a été mise en place et les projets annoncés ne se réalisent pas. L’enfance malheureuse et abandonnée, présentée comme un grave problème de société préoccupe toutes les instances administratives. Le journal L’Information consacre un article à l’enfance inadaptée intitulé  «Le problème de l’enfance malheureuse.” Il dénonce l’indifférence générale devant cette nuée d’enfants malheureux. 

Dans un rapport au Préfet sur l’enfance inadaptée, l’assistante sociale, chef du service social près le Tribunal, avoue l’impuissance de ce service pour arrêter ce flot sans cesse grandissant d’enfants inadaptés. Quant aux services de police, ils observent une augmentation inquiétante du chiffre des mineurs vagabonds ; en 1950, ce chiffre est évalué à 800, rien que pour Fort-de-France. Dès lors, toutes les tendances politiques plaident pour la réouverture urgente du centre La Tracée et se mobilisent pour trouver une solution institutionnelle :


· La première Session ordinaire et extraordinaire du Conseil général de 1951 consacre une large audience à la question de l’enfance coupable. 

· 23 Février 1951 : Lettre du Ministre de la Santé Publique et de la Population au directeur de La Population en vue de l’équipement du domaine La Tracée.

- 16 mai 1951 : Question du sénateur Lodéon au Parlement sur la situation de l’enfance coupable.

- 16 octobre 1951 : Réunion importante à la Préfecture sous la présidence du Préfet autour de nombreuses personnalités de la magistrature, des administrations, des représentants élus de la population et des notabilités que la question traitée préoccupe.. 

· Deuxième et troisième Séances du Conseil général de l’année 1952 : Financement, Définition de l’inadaptation, Projets d’institution. 

Tout est à faire car, contrairement à la situation métropolitaine où la question de l’enfance inadaptée a bénéficié de la médiation scientifique et technique de plusieurs médecins, le traitement de cette enfance est difficile à réaliser et surtout à conceptualiser  en Martinique. 

Emma Pilotin, personnage-clé de l’enfance inadaptée, porte à la connaissance des élus l’existence de textes, tous de date récente, qui réglementent la question de l’inadaptation. Notons qu’au début des années 1950, le concept d’enfance inadaptée, n’est pas encore entré dans le vocabulaire commun ; les élus martiniquais ont du mal à en saisir toute la portée et les catégories d’enfance qu’il recouvre. C’est dire que l’inadaptation de l’enfance, comme paradigme nouveau, rencontre un terrain social en chantier ayant pour seuls fondements, les acquis culturels du passé colonial : un terreau vocationnel, une conception moralisante et pénaliste de la déviance. 

Création d'un centre de rééducation et d'observation

Le Centre de Rééducation et d’Observation s’ouvrira en 1953, sur le domaine de La Tracée, sous l’appellation plus conviviale de Clair Logis. C’est Madame Emma Pilotin, qui est chargée du démarrage du centre, elle récupère un certain nombre de jeunes délinquants de la prison et de la rue.

En 1954, sur proposition du préfet, le Conseil d’Administration la nomme officiellement directrice du Clair Logis. Madame Pilotin œuvre pour l’humanisation de la prise en charge de l’enfance inadaptée. Elle met progressivement en place des ateliers divers (bois, ferronnerie, photographie), instaure une éducation scolaire des enfants dans l’institution puisque les écoles de quartier refusent l’inscription des pensionnaires du Clair Logis ; c’est dire la résistance des représentations du garçon de La Tracée dans l’imaginaire collectif.

Tout au long de son mandat, Emma Pilotin veille scrupuleusement à ouvrir l’institution sur l’extérieur, en organisant des portes ouvertes, des visites pédagogiques et d’études sur la problématique de l’inadaptation. Un article du Times de 1959 accompagné d’une photo des enfants du Clair Logis avec la légende "Turning robbers into messieurs" présente l’action rééducative de l’institution. Pionnière du terrain de l’Enfance inadaptée, la directrice s’efforce d’en approfondir tous les aspects par des formations et stages divers
. Ses visites dans plusieurs institutions et sa participation à différents congrès témoignent de la détermination de la responsable du Clair Logis dans la connaissance du monde de l’éducation spéciale et de sa volonté de faire de l’institution un lieu de traitement de l’inadaptation.

Ces différentes visites nationales, régionales et internationales favoriseront des échanges fructueux entre médecins, hauts fonctionnaires, ecclésiastiques, travailleurs sociaux de plusieurs pays et Le Clair Logis. On remarque par exemple, une correspondance entre André Malraux  (dont la salle polyvalente du centre porte le nom) et l’institution.

Ces contacts avec diverses personnalités n’ont pourtant pas permis l’évolution et l’organisation d’un secteur de l’éducation spéciale. Tous ces efforts n’ont pas eu les résultats attendus car, malgré son dévouement, la directrice n’a  pu bousculer ni éradiquer les schèmes de représentation de l’inadapté. Les initiatives amorcées à partir du Clair Logis s’évanouiront avec la fermeture de l’institution en 1973. Le manque de personnels spécialisés, l’état embryonnaire de la question de l’inadaptation, le poids de l’approche vocationnelle de l’action éducative  ont, sans doute, conditionné les efforts accomplis. 

Quoiqu’il en soit, de nombreux enfants, alors pensionnaires du Clair Logis, ont bénéficié favorablement de l’action éducative de ce centre et sont aujourd’hui «des messieurs comme il faut ». 

Vers une ère médico-pédagogique et sociale

Dès la fin des années 1960, l’heure n’est plus à une vision charitable et scoutiste de la question de l’enfance inadaptée. Sous l’impulsion de la politique des Affaires sanitaires et sociales, de l’Aide sociale à l’Enfance, le concept d’enfance inadaptée s’élargit vers la prise en charge des enfants handicapés mentaux. A partir de 1967, le secteur de l’éducation spécialisée se construit progressivement avec la création des classes spéciales dites de perfectionnement ; une année plus tard, sera crée à Fort-de-France, le premier Institut Médico-Pédagogique.  Cette institution accueille des enfants déficients mentaux.
D’autres établissements spécialisés s’ouvriront au fil des années, sortant de nombreux enfants de l’isolement et de la relégation pour bénéficier des soins et de l’éducation auxquels ils ont enfin droit. 

Dès lors, le paradigme médico-pédagogique impose une lecture plus technique, plus spécialisée dans l’approche de la délinquance et de la déficience intellectuelle. Désormais, la rééducation des enfants et des adolescents ne peut plus se contenter de la bonne volonté et du charisme du travailleur social ; il requiert une expertise thérapeutique, psychologique et pédagogique. 

Conclusion

L’histoire de l’enfance malheureuse suit une trajectoire, à la fois, sinueuse et discontinue. Au gré de diverses mutations politiques, la société martiniquaise a tout de même laissé des traces plus ou moins visibles du quadrillage de l’enfance dite inadaptée. Au cours de la période post-abolitionniste, les autorités coloniales s’inspirent parcimonieusement de la législation française en matière de maisons de correction et de colonies agricoles en en faisant de simples camps de détention expurgés de toute dimension curative. 

La mouvance philanthropique et rééducatrice qui anime les innovations et la législation de l’enfance abandonnée au XIXe siècle en France, n'ouvre pas les verrous coloniaux des Antilles françaises. Les lois relatives aux institutions pénitentiaires des jeunes, vidées de leur dynamique éducationnelle, n’accouchent en terre coloniale que du renforcement carcéral et de la pérennisation de la contention pénale. Ainsi, les structures de patronage s’installeront-elles, par à-coups, au gré des circonstances et des préoccupations socio-politiques. 

Il faut attendre les lois de départementalisation pour qu’une politique de protection de l’enfance se développe de manière plus harmonieuse et plus efficace.

L’application de la loi du 15 avril 1909 relative aux classes de perfectionnement  dans les départements d’outre-mer inaugure pour l’enfant, naguère relégué comme  non-être social
 à la réclusion correctionnelle ou hospitalière,  le droit à l’éducation et à la formation professionnelle en vue de son insertion sociale optimale. Toutefois, au regard des sciences sociales, il est intéressant d’interroger l’impact de ces législations innovantes sur les rapports avec les personnes en difficulté et leur insertion sociale. 

Aujourd'hui, les politiques éducatives s'inscrivent dans des démarches plus respectueuses des différences culturelles et cognitives des apprenants. L'Ecole s’inscrit dans une dynamique inclusive ; elle se veut une école pour tous, qui accueille chaque élève dans sa dimension de sujet. Pour autant, les barrières discriminantes de l’exclusion tombent lentement. 
Nous pensons que l'histoire de l'éducation peut contribuer à faire émerger les soubassements idéologiques et culturels qui sous-tendent les pratiques sociales et figent les représentations. Elle peut permettre d’éclairer les conditions d’émergence des institutions pour mieux comprendre l’évolution de leurs fonctions sociales  par-dessus les couvertures sémantiques qui cryptent les significations des regards, des mots et des actes sur la cène de la vie quotidienne (E.Goffman).. Pour ce faire, historiens, sociologues et pédagogues devraient faire un bout de chemin ensemble pour croiser les regards, comparer les approches, adapter les projets et les actions aux  besoins du développement des individus et des sociétés. 
Notre contribution à ce séminaire d’éducation et de recherche se veut ouverture, avenue d’échanges et de regards sur une diversité historique et culturelle brésilienne/antillaise qui nous mêle, nous lie et nous délie  par des points communs, espoirs de nos rencontres dans la construction scientifique de l’objet Education. 
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